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Aujourd'hui Lundi 29 janvier Deux mil sept, à quinze heures,  
 

le Conseil Municipal de la Ville de Bordeaux s'est réuni en l'Hôtel de Ville, dans la salle de ses 
séances, sous la présidence de 
 

Monsieur Alain JUPPE - Maire de Bordeaux 
 
Etaient Présents : 

 

M. Hugues MARTIN ; M. Didier CAZABONNE ; M. Michel DUCHENE ; Mme Véronique FAYET ; M. Jean-Paul 
JAUFFRET ; M. Jean-Charles BRON ; Mme Françoise BRUNET ; M. Dominique DUCASSOU ; M. Stéphan DELAUX
; Mme Carole JORDA-DEDIEU ; M. Jean-Marc GAUZERE ; M. Claude BOCCHIO ; Mme Elisabeth VIGNÉ ; M. Joël 
QUANCARD ; Mme Muriel PARCELIER ; M. Jean-Michel GAUTÉ ; M. Henri PONS ; Mme Anne WALRYCK ; M. 
Pierre LOTHAIRE ; M. Jean-Louis DAVID ; M. Alain MOGA ; M. Bruno CANOVAS ; Mme Françoise PUJO ; M. 
Jacques VALADE ; Mme Michelle DARCHE ; Mme Ana De OLIVEIRA-POMMET ; M. Patrick SIMON ; Mme Anne 
CASTANET ; M. Charles CAZENAVE ; Mme Marie-Christine GUITER-ROCHE ; M. Alexis BANAYAN ; Mme Eliane 
BON ; Mme Chantal BOURRAGUÉ ; Mme Mireille BRACQ ; Mme Nadine MAU ; Mme Françoise MASSIE ; M. Jean-
Didier BANNEL ; Mme Christine CHARRAS ; Mme Marie-Claude CARLE DE LA FAILLE ; Mme Elisabeth TOUTON ; 
Mme Sonia DUBOURG-LAVROFF ; Mme Laurence DESSERTINE ; M. Jean MERCHERZ ; Mme Chrystèle
PALVADEAU ; M. Daniel JAULT ; Mme Michèle DELAUNAY ; Mme Claude MELLIER ; M. Jacques RESPAUD ; Mme 
Martine DIEZ ; Mme Brigitte NABET ; M. Vincent MAURIN ; M. Matthieu ROUVEYRE ; M. Pierre HURMIC ; Mme
Marie-Claude NOEL ; M. Patrick PAPADATO ; M. Jacques COLOMBIER ; 
 

 
Excusés : 

 
Mme Martine MOULIN-BOUDARD ; Mme Anne-Marie CAZALET ; M. Alain PETIT ; M. Guillaume HÉNIN ; 
 

 



 

 

Renouvellement du Centre Historique d´Agglomération. 
Délimitation d´un périmetre de restauration immobilière sur 
Saint-Michel - Sainte-Croix. Demande d´enquête publique. 

Autorisation. 
 
M. Michel DUCHENE, Adjoint au Maire, présente le rapport suivant : 
 
 
Mesdames, Messieurs, 
 
Le renouvellement urbain des quartiers centraux de Bordeaux constitue pour la Ville, la 
Communauté Urbaine et l’Etat une priorité soulignée dans les documents de planification de 
l’agglomération. 
Suite à une démarche partenariale engagée avec l’Etat, la Communauté Urbaine de Bordeaux, 
la Caisse des Dépôts et Consignations et l’Agence Nationale pour l’Amélioration de l’Habitat, le 
Conseil Municipal a approuvé le 8 juillet 2002 un projet global pour le renouvellement urbain du 
centre historique et la signature d’une convention publique d’aménagement liée avec la S.E.M. 
InCité. 
 
Les objectifs de revitalisation des quartiers centraux consistent à : 

 veiller à l’équilibre entre fonctions de proximité et fonctions centrales, 
 offrir un meilleur confort urbain, par un programme d’aménagement, de gestion urbaine de 

proximité et d’aménagement qualitatif des espaces publics, 
 renforcer la diversité en terme d’âge, de situation et de composition des ménages, tout en 

préservant le caractère mixte de l’occupation des logements, 
 développer une offre diversifiée et améliorer le parc de logements par une revalorisation 

durable de sa qualité physique, patrimoniale et d’usage. 
 
Cette volonté de renouvellement du centre historique implique une intervention significative sur 
son parc de logements, pour partie inconfortable voire ponctuellement insalubre. A l’échelle 
d’un parc de 23 000 logements, plusieurs modes d’interventions publiques sont combinés, 
parmi lesquels les injonctions de travaux, utilisées afin de résoudre les situations de blocage 
(absence d’investissement des propriétaires pour l’entretien de leur patrimoine, incapacités de 
faire d’ordre juridique ou financier…). 
 
Ainsi la Ville a engagé la mise en œuvre d’opérations de restauration immobilière, au sens de 
l’article L 313-4 du code de l’urbanisme. Ces opérations d’aménagement et de mise en valeur 
du patrimoine architectural et urbain ont pour objet la transformation des conditions 
d’habitabilité d’un immeuble ou ensemble d’immeubles à l’intérieur d’un périmètre délimité 
après enquête publique. Dans ce périmètre, les travaux de remise en état, de modernisation, 
ou de transformation des immeubles sont déclarés d’utilité publique avant d’être notifiés aux 
propriétaires. 
 
Un premier périmètre de restauration immobilière a été délimité dans les secteurs Saint-Eloi et 
Salinières par délibération du Conseil Municipal du 8 juillet 2002 après enquête publique 
décidée par arrêté préfectoral du 19 avril 2002. Le programme et les prescriptions générales 
relatives aux travaux de restauration des immeubles ont fait l’objet de déclarations d’utilité 
publique par arrêté préfectoral du 31 mars 2004 sur les immeubles situés dans le périmètre 
des îlots Teulère et St James et par arrêté préfectoral du 8 juin 2005 sur les immeubles situés 
dans le périmètre des îlots Bouquière- 
St Colombe, Bouquière-Buhan et Renière. 
 
Compte tenu des enjeux identifiés au sud du Centre Historique de Bordeaux, un deuxième 
périmètre de restauration immobilière est envisagé dans le secteur Saint Michel- 
Sainte Croix. 
 
Nous vous invitons, Mesdames, Messieurs, à autoriser, au vu du dossier annexé au présent 
rapport, Monsieur le Maire à demander au Préfet de la Gironde d’ouvrir l’enquête publique, à 



 

l’issue de laquelle, il vous sera proposé d’arrêter la délimitation de ce Périmètre de 
Restauration Immobilière. 
 

 

 
 ADOPTE A L'UNANIMITE 
 

 
Fait et Délibéré à Bordeaux, en l’Hôtel de Ville, le 29 janvier 2007 

 

P/EXPEDITION CONFORME, 

 

 
M. Michel DUCHENE 
Adjoint au Maire 
 
 

 



 

 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 



 

 
 



 

 
 


